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la participation à la guerre pourvu 
qu’il n’y ait pas de conscription. 
Les tendances isolationnistes du 
fonctionnaire ne l’empêchaient pas 
de reconnaître que la guerre était 
probable et ses vues sur le conflit 
se sont mises à changer quand 
l’Allemagne a envahi la France 
et jeté son dévolu sur la Grande-
Bretagne.

Lors de son décès prématuré 
au beau milieu d’une période 
particulièrement sombre de la 
Seconde Guerre mondiale, Lester 
B. Pearson, alors en poste au bureau 
du haut-commissaire du Canada 
à Londres, a déclaré qu’il « était 
rare que dans une organisation la 
disparition d’un homme laisse un 
tel vide » (p. 55). Le doigté avec 
lequel Hillmer traite ces documents 
confirme dans l’esprit du lecteur 
l’éloge de Pearson.

Grâce à son expérience et à 
sa connaissance de la politique 
internationale du Canada au XXe 
siècle, le chercheur prolifique qu’est 
Hillmer nous offre une exploration 
éclairante de la vie professionnelle 
de Skelton dans les allées du pouvoir.

Will Stos
Rédacteur en chef
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Tragedy in the Commons: Former 
Members of Parliament Speak 
Out About Canada’s Failing 
Democracy, Alison Loat et Michael 
MacMillan, Toronto, Random 
House of Canada Limited, 2014, 
288 p.

Les écrits sur la santé du sys-
tème parlementaire canadien 

ne manquent pas, mais jusqu’ici, il 
existait très peu d’ouvrages consacrés 
aux parlementaires qui œuvrent à 
l’intérieur du système. Alison Loat 
et Michael MacMillan ont cherché à 
remédier à cette lacune en publiant 
Tragedy in the Commons.

L’ouvrage, qui fait la synthèse 
des entrevues de départ menées par 

le Samara Institute auprès de 80 ex 
parlementaires, donne la parole à un 
nombre impressionnant d’hommes 
et de femmes politiques qui sont à 
la retraite par choix et parce qu’ils 
ont subi une défaite électorale, un 
ex premier ministre et des ministres 
issus de différents gouvernements 
de même que des députés d’arrière-
ban qui ont renoncé à la vie 
politique alors qu’ils n’avaient 
pas encore le nombril sec ou alors 
qu’ils avaient déjà atteint un âge 
vénérable. Sur le plan de la structure, 
l’ouvrage consacre un chapitre aux 
différentes étapes de la carrière d’un 
parlementaire : l’entrée en politique, 
les différents aspects d’une charge 
d’élu et, finalement, le retour à la vie 
civile. Le dernier chapitre propose 
des pistes de réflexion sur la façon 
d’améliorer notre gouvernance à la 
lumière de l’expérience de ces élus.

Quelques thèmes précis se 
dégagent. Premièrement, les auteurs 
nous rappellent que la charge de 
député vient sans mode d’emploi. 
Une fois élus, les députés sont 
rapidement jetés dans l’arène, sans 
grande préparation pour ce travail 
exigeant qui les oblige à s’installer 
dans une nouvelle ville loin de 
leur famille. Ils n’ont guère plus 
d’encadrement pour organiser leur 
bureau de circonscription.

Deuxièmement, les ex 
parlementaires interrogés estiment 
qu’ils sont souvent impuissants 
à se faire entendre dans le cadre 
politique, assujettis qu’ils sont au 
système autocratique des partis 
qui limite leur capacité d’agir par 
eux-mêmes dans l’intérêt de leurs 
électeurs. Les députés peuvent être 
affectés à des comités dont le champ 
d’expertise leur est complètement 
étranger ou être mutés à un autre 
comité en milieu de mandat; on 
s’attend immanquablement à ce 
qu’ils soient de bons soldats et 
participent aux mêlées partisanes 
dont nous avons l’habitude. Par 
exemple, Gary Merasty, un député 

libéral élu en Saskatchewan en 2006, 
était si frustré qu’il a démissionné 
avant de terminer son mandat, parce 
qu’il estimait qu’il pouvait faire 
davantage de bien en tant que simple 
citoyen.

Troisièmement, les points de vue 
divergent quant au rôle que devrait 
jouer un représentant élu. Il y a 
deux camps distincts : les délégués 
et les mandataires. Les premiers 
agissent toujours comme les porte-
parole des électeurs à Ottawa; les 
deuxièmes agissent suivant leur 
propre jugement, puisqu’ils y sont 
habilités par procuration. Peu saisit 
la différence entre les députés 
réformistes et les députés libéraux de 
la classe de 1993 mieux que ces deux 
camps. 

Il est clair que les députés se 
sentent limités par l’absence de 
pouvoir direct. Il est tout aussi 
intéressant par ailleurs de découvrir 
les contextes dans lesquels les 
députés estiment que le système 
fonctionne. Les caucus de partis, 
par exemple, sont vus comme 
des occasions d’obliger les 
ministres à rendre des comptes. 
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Les conservateurs et les libéraux 
affirment qu’une politique fructueuse 
doit d’abord être entérinée par 
les députés du parti réunis en 
caucus. Il arrive parfois que sur des 
questions comme l’enseignement 
postsecondaire, le caucus fasse 
pression sur le gouvernement pour 
qu’il fasse davantage. Un caucus 
plénier est décentralisé et consultatif 
par définition et, pour l’essentiel, il 
échappe au contrôle du parti. 

Les plaintes au sujet de la 
centralisation des pouvoirs dans 
les bureaux des chefs de parti 
n’ont rien de nouveau à Ottawa. 
Jean Chrétien était connu comme 
le gentil dictateur dès le début des 
années 2000, et la tendance de 
Stephen Harper à centraliser les 
décisions au Cabinet du premier 
ministre, est de notoriété publique. 
Chaque nouveau gouvernement 
semble promettre l’adoption d’une 
nouvelle approche plus concertée à 
l’égard du Parlement, mais chaque 

gouvernement qui reste au pouvoir 
longtemps a tendance à resserrer le 
contrôle autocratique pour le porter 
à des niveaux sans précédent. En 
réalité, nous devrions être surpris 
de voir que les députés eux mêmes 
s’étonnent de cette situation à 
Ottawa. 

Tragedy in the Commons 
s’intéresse très précisément à 
l’expérience d’ex-députés, mais il 
soulève des questions auxquelles 
le grand public doit réfléchir. Les 
Canadiens sont-ils à l’aise avec un 
système politique principalement 
dominé par les partis, qui laisse si 
peu de marge de manœuvre aux 
députés? La perception populaire 
semble indiquer qu’ils ne le sont pas 
: la participation électorale continue 
à diminuer et même les députés 
à la retraite sont peu enclins à se 
considérer comme « des hommes ou 
des femmes politiques ». Pourtant, la 
situation ne change guère.

Le titre de l’ouvrage s’inspire 
d’un célèbre essai de l’écologiste 
Garrett Hardin, qui déplorait le fait 
que les problèmes d’action collective 
finissent parfois par être néfastes 
pour tout le monde. Ces problèmes 
ne peuvent vraiment être réglés que 
si tous les participants s’entendent 
pour dire qu’il faut changer des 
choses et s’emploient effectivement 
à le faire. Les députés interrogés 
veulent des changements, mais 
semblent peu disposés à mettre les 
efforts nécessaires pour concrétiser 
ces changements. Peut-être que la 
véritable tragédie aux Communes, 
c’est que leurs électeurs, c’est-à-
dire le public, semblent résigner à 
accepter ce refus d’agir.

Michael Powell 
Adjoint aux affaires gouvernementales et 
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